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Le maire d'une commune de montagne est gestionnaire d'un terri­
toire spécifique. I.:altitude, la pente et le climat constituent autant de 
facteurs qui rendent cet espace particulièrement difficile à entretenir. En 
règle générale, les communes de montagne ont une superficie impor­
tante pour une population souvent très faible et fortement dispersée. Le 
relief montagnard de par ses caractéristiques géo-physiques a également 
une incidence sur la qualité de l'espace : paysages remarqua bles, environ­
nement sensible, mais aussi omniprésence de risques naturels de toutes 
sortes (chutes de pierre, glissements de terrain, crues torrentielles, avalan­
ches . . .  ) au regard desquels le maire assume des responsabilités impor­
tantes . De plus, l'espace en montagne est constamment menacé par le 
retour de la friche, non pas tant en raison de l'émiettement de la pro­
priété foncière, qui peut faire obstacle à l'exploitation des terres, qu'en 
raison des surcoûts générés par les conditions difficiles d'exploitation qui, 
bien souvent, ne permettent pas à l'entreprise agricole d'atteindre un 
seuil de rentabilité économique satifaisant : terrains accidentés, enroche­
ments, conditions climatiques rigoureuses se répercutant sur la producti­
vité des cultures ou sur la charge des bâtiments d'exploitation . . . .  Au total, 
la gestion de l'espace représente pour le maire de montagne un champ 
d'action prioritaire pour lequel il dispose de compétences importantes et 
où l'agriculteur constitue un allié de poids. 
AGRICULTURE ET INTÉRÊT GÉNÉRAL 
En réservant, dans son titre III consacré au développement économi­
que et social en montagne, son chapitre premier à l'agriculture, la loi 
montagne du 9 janvier 1 985  consacre le fondement agricole de toute 
l'économie montagnarde. Larticle 1 8  de la loi reconnaît en effet l'agri­
culture comme étant d'intérêt général <<en tant qu'activité de base de la 
vie montagnarde» . Ce statut fondateur et incontournable s'explique par 
les différentes fonctions qu'assument l'agriculture et qui revêtent en mon­
tagne une importance particulièrement considérable pour l'espace. En 
premier lieu (selon la loi) , la production agricole de montagne apporte 
une contribution essentielle à la production agricole de la France avec 
des produits phares, tels que la viande ou le fromage, authentiques et 








indispensable . . .  
-
. . .  mais 
dont l 'existence 
est menacée 
souvent attestés pat des signes officiels de qualité (AOC, labels, certifica­
tions . . .  ). Ensuite, le secteur agricole dans la population active apparaît 
comme essentiel pour l'emploi en montagne avec des pourcentages d'ac­
tifs agricoles généralement bien supérieurs à la moyenne nationale. Enfin 
(et peut-être surtout) , l'activité de l'agriculteur en montagne a une réper­
cussion très nette sur l'entretien des sols et sur la protection des paysages. 
En effet, en exploitant ses parcelles, il assure leur viabilité et leur sécurité 
(œuvrant ainsi individuellement aux mêmes objectifs que le service de 
restauration des terrains en montagne) , de même qu'il évite la fermeture 
des paysages. Et, ce faisant, il maintient également en état des espaces 
d'usage et d'intérêt collectifs : des chemins ruraux, des haies, voire des 
taillis et des espaces forestiers. I.:agriculteur représente donc, pour le maire, 
un citoyen à privilégier tout particulièrement car les objectifs qui lui sont 
assignés par la loi montagne rejoignent totalement ceux que poursuivent 
les collectivités en montagne. 
I.?AGRICULTEUR, HOMME-RELAIS INDISPENSABLE 
Malheureusement, la catégorie des agriculteurs de montagne est me­
nacée. Les effectifs agricoles en montagne ont d'autant plus tendance à 
baisser que la plupart du temps l'agriculteur montagnard est un travailleur 
pluriactif : la part des revenus qu'il tire de l'exploitation est souvent fai­
ble, voire marginale, et lui interdit, de ce fait, d'être officiellement re­
connu en tant qu'agriculteur. Ceci le prive de certaines aides agricoles 
(notamment de l'aide à l'installation) et peut jouer un rôle dissuasif dans 
son intention de poursuivre l'exploitation. Les élus de la montagne sont 
bien conscients de cette précarité. C'est pourquoi l'ANEM dans son 
action appuie toutes les propositions qui tendent à faciliter le maintien 
des actifs agricoles en montagne. De ce point de vue, elle défend la sim­
plification des formalités et l'allègement des charges des pluriactifs. Ceci 
l'amène notamment à soutenir l'idée du guichet unique qui permettrait 
au pluriactif de n'avoir qu'un seul interlocuteur s'agissant des cotisations 
et de l'exécution des prestations. Le principe adopté par la loi de moder­
nisation agricole du libre-choix par l'assuré de sa caisse-pivot va dans ce 
sens mais sa mise en oeuvre suppose encore que des accords aux enjeux 
complexes soient établis entre les caisses concernées. De même l'ANEM 
s'efforce de faire reconnaître la licéité de la mixité des groupements d' em­
ployeurs (privé/public) . Cela permettrait aux collectivités et aux établis­
sements publics (et parmi ces derniers, tout particulièrement l'Office 
National des Forêts) de recourir également à l'embauche de saisonniers 
et de contribuer, de cette façon, à leur procurer l'équivalent d'emplois à 
temps complet et/ou continus dépendant d'employeurs uniques. Enfin, 
défendre l'agriculture en montagne consiste également aux yeux de 
l'ANEM à encourager l'évolution des productions agricoles et agro-ali­
mentaires des zones de montagne vers une qualité accrue afin de pro­
mouvoir la montagne comme territoire d'excellence. 
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DES RÈGLES ET DES COMPÉTENCES VISANT L'AGRICULTURE 
De quels moyens les collectivités publiques disposent-elles pour sou­
tenir en montagne la perennité de l'agriculture ? En tout premier lieu, 
l'intérêt général reconnu à l'activité agricole s'impose à l'élu local à travers 
le principe formulé par l'article Ll 45-3 du code de l'urbanisme de pré­
servation des terres nécessaires au maintien et au développement des ac­
tivités agricoles, pastorales et forestières. En vertu de cette règle, les terres 
agricoles sont présumées inconstructibles (sauf pour les bâtiments et ins­
tallations nécessaires à l'exploitation) . La nécessité de l'affectation de la 
parcelle à l'exploitation s'apprécie en fonction de son rôle et de sa place 
dans les systèmes d'exploitation locaux mais également en fonction de sa 
situation par rapport au siège de l'exploitation, son relief, sa pente et son 
exposition. En fait, avec la désertification croissante des zones de monta­
gne, cartains tendent à considérer que l'affectation agricole de certaines 
terres ne correspond plus à la réalité et constitue même un frein au main­
tien d'habitants qui souhaiteraient y édifier des constructions à usage 
d'habitation. Le principe de mise en réserve des terres agricoles ne doit 
toutefois pas être remis en cause pour autant car, si le déficit d'activité 
agricole productive ne cesse de s'accroître, l'impératif de préservation des 
paysages ne fait que renforcer le besoin en agriculture gestionnaire d'es­
pace. Au regard de cette évolution, la vigilance et l'implication des élus 
locaux dans une approche globale et cohérente de l'espace communal 
(ou intercommunal) deviennent une nécessité croissante. 
La loi du 2 février 1 995 (dite «loi Barnien>) renforçant la protection de 
l'environnement attribue aux maires de nouvelles compétences en ma­
tière de gestion de l'espace. Tout d'abord, la commune peut décider de 
recourir à la taxe de séjour pour financer des actions de préservation de 
l'espace, une possibilité certes limitée mais qui confirme la vocation de la 
collectivité à intervenir d'une façon générale dans la gestion de l'espace. 
Ensuite, le maire est habilité à commettre d'office les travaux de défri­
chage et de remise en état de terrains non bâtis situés dans un périmètre 
de 50 mètres autour des zones habitées de la commune après mise en 
demeure des propriétaires par simple affichage de la notification en mai­
rie. La commune peut certes imputer la charge des travaux aux proprié­
taires mais, dans de nombreux cas, ceux-ci sont impossibles à identifier. 
Cette disposition généralise en fait la prérogative dont disposait jusque là 
les maires des départements méridionaux au titre de la sécurité incendie. 
LA PART DE LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE DES COLLECTIVITÉS 
Les communes de montagne sont aussi d'importants gestionnai­
res fonciers soit en raison de leur patrimoine propre, soit en raison 
des compétences dont elles disposent pour intervenir dans la gestion 
des terres en déshérence. De nombreuses communes de montagne 








détiennent dans leur domaine des terrains de superficie généralement 
importante tels que forêts ou prairies d'alpage soumis au régime des 
biens communaux ou des biens sectionnaux, c'est-à-dire dont l 'ex­
ploitation ou les produits de l 'exploitation sont réservés aux habi­
tants de la commune ou de la section de commune. Cette situation 
résulte généralement d'édits royaux ou lettres de patente remontant à 
l'Ancien Régime et reconnaissant aux populations locales certains 
droits acquis (vaine pâture, affouage . . .  ) .  Le conseil municipal peut 
toutefois redéfinir dans un réglement particulier les conditions d' ap­
titude à la jouissance des biens communaux mais sans jamais pouvoir 
la limiter aux seuls habitants permanents de la commune. Pour ce 
qui concerne les biens sectionnaux, c'est-à-dire ceux dont ne profite 
que la partie de la population qui réside dans la section en cause du 
territoire communal, la loi montagne a réactualisé leurs règles d'ad­
ministration notamment en confiant au préfet le soin de trancher les 
divergences de décision de gestion entre la commune et la section .  
Du fait même de la  fréquence de ce  type de patrimoine, la  commune 
de montagne constitue donc un acteur central au sein des associations 
foncières pastorales. Lélu et l'agriculteur se retrouvent au sein de ces as­
sociations de type syndical et peuvent agir de concert pour favoriser le 
regroupement l'aménagement et l'entretien des terres. Ces structures re­
présentent un outil considérable de maîtrise de la gestion de l'espace car 
une AFP, à condition qu'elle soit autorisée ou forcée, a la possibilité de 
prélever des taxes para-fiscales et de préempter les terres en délaissement 
avec (AFP autorisée) ou sans indemnité (AFP forcée) . 
LE FGER, UN INSTRUMENT DONT LES ÉLUS DOIVENT SE SAISIR 
Enfin, le rôle sans doute le plus important que puisse jouer un 
maire à l'heure actuelle en matière de gestion de l'espace consiste à 
susciter des proj ets éligibles au Fonds de Gestion de l'Espace Rural 
(FGER) . Ce fonds a été institué par la loi d'aménagement du terri­
toire du 5 février 1 995 .  Il a pour but de subventionner à concurrence 
de 80 % des proj ets d'intérêt collectif qui visent l'entretien ou la 
réhabilitation d'espaces agricoles en voie d'abandon ou de paysages 
ruraux. Cette approche se distingue nettement d'autres mesures d'en­
tretien de l'espace déjà existantes telles que le gel des terres ou l 'article 
1 9  qui concernent directement, exclusivement et individuellement 
l 'agriculteur. Les interventions du fonds ne sont d'ail leurs pas 
cumulables avec ces dernières . Loriginalité du FGER réside dans son 
intention de favoriser une approche globale et cohérente de l 'espace 
sur le plan local c'est-à-dire avec le souci de servir l ' intérêt général. 
Les objectifs d'intervention sont définis localement au sein d'une 
commission départementale de gestion de l 'espace (CODEGE) où 
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les élus disposent de quatre sièges sur dix-sept parmi lesquels figure le 
président du Conseil Général qui la dirige. Les opérations éligibles 
peuvent, par exemple, consister à gérer des espaces agricoles soumis 
aux effets de la déprise, préserver des espace sensibles ou des éco­
systèmes fragiles tels que les zones humides ou les réseaux de haies, 
entretenir des éléments qui présentent un intérêt pour le paysage 
rural (mais qui ne font pas l 'objet d'une valorisation économique tels 
les anciens vergers traditionnels) , créer ou entretenir des pare-feux, 
assurer l'entretien de zones naturelles d'expansion des crues, ou en­
core revégétaliser des zones sensibles à l'érosion. 
Bien que les communes ou leurs groupements ne soient pas expres­
sément désignés par les textes comme les seuls maîtres d'oeuvre éligi­
bles au Fonds, il est évident qu'elles sont les mieux à même de proposer 
une approche globale et cohérente des espaces à entretenir sur le terri­
toire communal. Il est à déplorer que les moyens financiers mis au 
service du FGER (actuellement 338 millions en métropole) aient été 
révisés à la baisse par rapport aux intentions initialement affichées qui 
laissaient entendre une montée en puissance en 1 996 à un milliard de 
francs . Le FGER ne s'en présente pas moins comme un outil indispen­
sable de gestion de l'espace au sein duquel sont appelés à collaborer 
élus et agriculteurs et en faveur duquel l'ANEM entend s'engager dans 
les années à venir pour en faire reconnaître la nécessité croissante. 
En montagne, l 'agriculture remplit pour la gestion de l'espace et 
l 'aménagement du territoire un rôle encore plus essentiel que dans le 
reste du monde rural . La présence d'actifs agricoles dans une com­
mune de montagne est, pour le maire, non seulement un atout mais 
aussi une sorte d'impératif s'il souhaite mener une action d'aménage­
ment tangible sur le territoire et les espaces dont il est le gardien. Le 
Grand Débat et la loi d'aménagement du territoire sont les signes 
apparents d'une prise de conscience de la dégradation inquiétante de 
notre territoire. Des instruments de gestion se mettent en place, de­
puis, pour inverser les tendance. Aux gestionnaires, qu'ils soient agri­
culteurs ou élus, de savoir établir les coopérations et les partenariats 
nécessaires pour en obtenir le meilleur résultat. 
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